
L'élève MTES/MCT sur la défensive, qui tente 
de faire passer le message aux pilotes d’AP 
2022:
● « aie aie aie, ça va être compliqué de 

réduire encore les effectifs, et pitié pas 
plus que ce qui m'a été imposé en 2018 » 
(face à la hauteur de la vague « - 50 000 
postes d’ici 2022 »)

● « en plus,  on a déjà beaucoup souffert 
précédemment... »

● « mais ne vous en faites pas, on a déjà 
suffisamment d'idées nous-mêmes pour 
démolir la gestion nationale de nos 
personnels pour avoir besoin de vous pour 
le faire »

● « et en plus, on a des propositions 
suffisamment dans le sens du vent pour 
aider le gouvernement à transférer des 
missions, rendre modulaire les 
services...en plus on est prêts à discuter 
de tout ! »

Le 16 mars 2018

Décrypt-inFOFO
AP 2022 et État territorialAP 2022 et État territorial  

Destination hold-up sur nos ministères ?Destination hold-up sur nos ministères ?
Les épisodes précédents ...Les épisodes précédents ...

→ Suite à la lettre ouverte adressée aux 
ministres par FO, ces derniers sont enfin 
amenés à sortir du bois le 
16 février dernier pour dévoiler leurs 
orientations dans le cadre de « démolition 
publique 2022 »... 

 → Dans la foulée, FO obtient la diffusion 
officielle des propositions MTES/MCT sur 
l’État territorial...ainsi que l’ouverture d’une 
concertation conduite par la Secrétaire 
générale pour les faire évoluer avant 
transmission à Matignon fin mars.

La ligne portée par nos ministères...La ligne portée par nos ministères...

FO porte saFO porte sa
vision de l’État vision de l’État 
territorialterritorial

 face au  face au 
rouleau rouleau 

compresseur  compresseur  
AP 2022AP 2022

● Rendre modulable la structure des services départementaux en fonction des territoires 
(fusion de DDI ? Intégrations de DDI dans les préfectures?);

● Transférer les unités départementales des DREAL sous l’autorité des préfets de 
départements ;

● Homogénéiser les statuts (fusions de corps?) des personnels exerçant en DDI et remettre 
en cause le rôle des CAP en renforçant le pouvoir des préfets sur la gestion des agents ;

● Regrouper tous les (derniers) fonctionnaires exerçant au niveau « infra départemental » 
en un même lieu (et donc sous une autorité unique ?) ;

● Verser les personnels dans un programme commun (le BOP 333) ;
● Amplifier la mutualisation des fonctions support au niveau départemental et régional.

Le projet de passage en force du ministère de l’IntérieurLe projet de passage en force du ministère de l’Intérieur

https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/January2018/l28HaK6aq1FQGOZKVLaY.pdf
https://ecologie-transports-logement.feets-fo.fr/posts/rencontre-des-ministres-ils-ont-leurs-reponseson-a-nos-questions
https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/February2018/yqJVGpoXPNVDurxlngAh.pdf
https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/March2018/GgMKU8S7AeLGJIOnWDGe.pdf
https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/March2018/GgMKU8S7AeLGJIOnWDGe.pdf
https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/March2018/GgMKU8S7AeLGJIOnWDGe.pdf
https://admin.feets-fo.fr/storage/documents/February2018/yqJVGpoXPNVDurxlngAh.pdf


A retenir de la réunion du 15 mars 2018A retenir de la réunion du 15 mars 2018

L'objectif initial de la réunion était de faire réagir les organisations syndicales au projet de 
contribution de nos ministères sur sa vision d'organisation de l'Etat territorial, contribution 
datant de fin 2017...
Autant dire que la Secrétaire générale a eu LA révélation à la lecture des constats et 
revendications formulés par FO auprès des ministres. En effet, aucune divergence avec nos 
analyses, que ce soit en termes de sauvegarde des missions des services, des compétences 
et des parcours professionnels des agents, des compétences techniques et transversales des 
DDT et DREAM, de la gestion ministérielle des agents...jusqu’à afficher la volonté de de 
reconstituer des compétences dans le domaine de la conduite d’opération en bâtiment.
Ouf, la Secrétaire générale se sent désormais mieux armée pour apporter les arguments à 
des ministres, tous trois très attachés aux territoires et services déconcentrés. La preuve : le 
ministre Hulot a consacré 1 h aux DDT pendant leur séminaire ce début de semaine (la 
première heure depuis sa prise de fonctions), et le ministre Mézard a « Territoires » dans son 
intitulé ....

Paroles, paroles et paroles !!!
Comment faire confiance à des ministres qui participent activement aux orientations 
gouvernementales en se satisfaisant d’être devenus « optionnels » ? 
Comment faire confiance aux dires d’une administration qui navigue à vue, admettant 
n’avoir aucune idée sur la hauteur de la vague de suppression d’effectifs pour nos ministères 
d’ici 2022. 
L’hypothèse de disparition pure et simple de nos ministères n’est ainsi pas de la science 
fiction, mais bien une option admise dès lors que l’on prend la mesure de ce que représente 
50 000 postes à supprimer !

Face aux menaces inédites sur nos services et établissements, à la 
violence des menaces portées par le ministère de l’Intérieur et la candeur 
des éléments portés en interministériel par nos ministères, les agents de 
nos ministères devront se défendre par eux même pour éviter le 
pire !

Une seule réponse : 
tous en grève le 22 mars !!!

En En 
conclusionconclusion






